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Intitulé du poste – Chargé(e) d’affaires juridiques DPE 

• Catégorie : A

• Quotité de travail : 100%

• Localisation administrative : Rectorat de Créteil

• Implantation géographique : 4, rue Georges Enesco -94010 CRETEIL –métro l’Echat ligne 8

Environnement professionnel 

Au sein de la Région académique d'Ile de France (constituée des 3 académies de Paris, Créteil et Versailles), 
l'académie de Créteil est composée de 3 départements très différents dans leur configuration sociale, 
économique et territoriale : la Seine et Marne (77) très étendue et à dominante rurale, la Seine Saint Denis 
(93) fortement urbanisée et en croissance démographique très forte, et le Val de Marne (94) également
marqué par une densité urbaine importante.

Deuxième académie de France par son importance, près d’un million d’élèves, apprentis et étudiants y sont 
scolarisés dans plus de 2 600 écoles et près de 650 établissements scolaires du second degré. 85 000 
étudiants sont accueillis dans 4 universités, 9 IUT, 1 INSPE, 4 ENS et écoles d'ingénieur. 
L'académie de Créteil gère plus de 82 000 agents (dont 800 au rectorat) et dispose d’un budget de 4,7 
milliards d’euros. 

Soucieuse de répondre aux besoins des élèves, l’académie de Créteil a fait des ressources humaines un 
enjeu stratégique pour valoriser ses personnels. Repérer les ambitions, les aptitudes et les compétences pour 
favoriser les carrières est l’objectif affiché dans le projet académique. L’accompagnement des personnels, en 
termes de formation, et de suivi qualitatif permet à chacun de se projeter sur des carrières variées et 
adaptées aux attentes de chacun. 
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Description du poste 

Placée au cœur du pôle « ressources humaines » et sous la responsabilité du secrétaire général adjoint 
directeur des relations et des ressources humaines, la division des personnels enseignants (DPE) 
comprend 115 personnels, dont 17 agents de catégorie A. 

La DPE est chargée de la gestion individuelle et collective des enseignants, des personnels d’éducation et 
d’orientation du second degré public (environ 30 000 agents dont 4 000 contractuels en activité). Elle 
assure le remplacement de ces personnels. Elle effectue une veille juridique sur les situations de gestion 
des personnels dont elle a la charge, et le suivi des situations disciplinaires relevant de son champ de 
compétences. Elle gère les agents non titulaires, les intervenants extérieurs, et les assistants étrangers du 
premier et du second degré. 

Missions 

Mission principale : 
Le/la chargé(e) d’études juridiques sera principalement chargé(e) de suivre et d’instruire les dossiers 
disciplinaires des agents titulaires et non titulaires transmis à la DPE. Il/elle pourra également être consultée 
sur des questions statutaires ou réglementaires relatives notamment aux personnels gérés par la division. 
Il/elle travaillera en binôme avec un(e) autre chargé(e) d’études juridiques sous la responsabilité de la cheffe 
de division. 

Activités : 
 Suivi et instruction des dossiers disciplinaires concernant les enseignants titulaires et non titulaires :

- mettre en place un suivi systématique de tous les signalements disciplinaires par les chefs
d’établissement et/ou les corps d’inspection ;

- vérifier toutes les pièces du dossier

- instruire les dossiers disciplinaires

- assister aux entretiens avec les agents suite aux signalements, les préparer et effectuer le compte
rendu d’entretien ;

- rédiger les courriers d’engagement de procédure et les décisions disciplinaires relatives aux
personnels titulaires et non titulaires ;

- préparer la cotation des dossiers administratifs en vue de leur consultation, en lien avec les chefs
de service de gestion ;

- préparer l’organisation des commissions administratives paritaires académiques siégeant en
formation disciplinaire (rédactions du déroulé de séance, et rapports introductifs…) ;

- répondre aux enquêtes ministérielles relatives aux affaires disciplinaires concernant les
enseignants titulaires ;

- conseiller la hiérarchie et les chefs d’établissement sur la conduite des procédures disciplinaires.

 Assistance et conseil juridique :

- apporter une expertise juridique auprès de la cheffe de division, des services de gestion sur des
questions statutaires ou réglementaires spécifiques ;

- valider juridiquement le contenu et la forme des actes administratifs ou courriers soumis par les
services de gestion ;

- élaborer, au besoin, des notes internes d’informations juridiques ;

- assurer une veille réglementaire.
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Conditions particulières d’exercice 

Encadrement : OUI - NON 
Conduite de projet : OUI - NON 
Contraintes liées au poste : Il/elle veillera au strict respect des échéances et des contraintes liées à des pics 
d’activité 

Relations hiérarchiques et fonctionnelles 

Le/la chargé(e) d’affaires juridiques exercera ses fonctions sous l’autorité de la cheffe de division. 

Compétences à mobiliser 

Connaissances : 
• Réglementation applicable à son domaine d’activité professionnelle
• Culture juridique et administrative générale
• Connaissances solides des textes législatifs et réglementaires, notamment le code de l’éducation, les

statuts de la fonction publique d’état
• Connaissance de l’organisation et du fonctionnement du système éducatif
• Connaissance de la structure académique
• Maîtrise de l’environnement informatique

Savoir-faire : 
• Savoir apporter une expertise juridique
• Savoir planifier les activités et les échéances, savoir gérer les priorités
• Disposer de fortes capacités rédactionnelles
• Sens de l’organisation
• Informer et rendre compte à sa hiérarchie
• Recherche de l’information, la vérifier et la classer
• Savoir intégrer les contraintes de la gestion RH
• Apporter des réponses à des besoins spécifiques

Savoir-être : 
• Excellent relationnel
• Esprit d’analyse et de synthèse
• Rigueur et fiabilité
• Réactivité
• Autonomie, discernement et sens des initiatives
• Capacité d’adaptation
• Discrétion et rigueur professionnelle


	 Catégorie : A

